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la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
(chapitre C-61.1), entre autres les parcs situés au sud du 
territoire visé à la Loi sur les droits de chasse et de pêche 
dans les territoires de la Baie James et du Nouveau-Québec 
(chapitre D-13.1);

Attendu que, en vertu de ce paragraphe, les frais de 
gestion, calculés selon la méthode fixée par le gouver-
nement, sont supportés par celui-ci dans la mesure qu’il 
détermine;

Attendu qu’il y a lieu de déterminer que les frais de 
gestion de la Société des établissements de plein air du 
Québec liés à l’exploitation des parcs situés au sud du 
territoire visé à la Loi sur les droits de chasse et de pêche 
dans les territoires de la Baie James et du Nouveau-Québec 
au cours de l’exercice financier 2023-2024 qui seront sup-
portés par le gouvernement et acquittés par la ministre 
responsable du Sport, du Loisir et du Plein air, seront d’un 
montant maximal de 16 800 300 $, et ce, conditionnelle-
ment à la signature d’une convention substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre responsable du Sport, du Loisir et du 
Plein air :

Que les frais de gestion de la Société des établissements 
de plein air du Québec liés à l’exploitation des parcs situés 
au sud du territoire visé à la Loi sur les droits de chasse 
et de pêche dans les territoires de la Baie James et du 
Nouveau-Québec (chapitre D-13.1) au cours de l’exercice 
financier 2023-2024 qui seront supportés par le gouver-
nement et acquittés par la ministre responsable du Sport, 
du Loisir et du Plein air, soient d’un montant maximal 
de 16 800 300 $, et ce, conditionnellement à la signature 
d’une convention substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

La greffière du Conseil exécutif,
Dominique Savoie 

80452

Gouvernement du Québec

Décret 1265-2023, 19 juillet 2023
Concernant l’approbation du Plan stratégique 2023-
2027 de la Société du Palais des congrès de Montréal

Attendu que la Société du Palais des congrès de 
Montréal est une personne morale constituée en vertu de 
l’article 1 de la Loi sur la Société du Palais des congrès  
de Montréal (chapitre S-14.1);

Attendu que, en vertu de l’article 2 de la Loi sur la 
gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02), cette loi 
s’applique à la Société du Palais des congrès de Montréal, 
sous réserve des dispositions prévues par sa loi constitutive;

Attendu que, en vertu de l’article 34 de Loi sur la 
gouvernance des sociétés d’État, une société qui n’est 
pas assujettie au chapitre II de la Loi sur l’administration 
publique (chapitre A-6.01) doit établir un plan stratégique 
comportant, avec les adaptations nécessaires, les éléments 
prévus au premier alinéa de l’article 9 de cette loi, le plan 
stratégique est établi pour la période et suivant la forme 
et la teneur déterminées par le Conseil du trésor en vertu 
du deuxième alinéa de cet article et il doit également 
être révisé conformément à la périodicité que le Conseil 
détermine;

Attendu que la Société du Palais des congrès de 
Montréal n’est pas assujettie au chapitre II de la Loi sur 
l’administration publique;

Attendu que, en vertu du paragraphe 1° de l’article 15 
de la Loi sur la gouvernance des sociétés d’État, le conseil 
d’administration d’une société adopte le plan stratégique;

Attendu que le conseil d’administration de la Société 
du Palais des congrès de Montréal a adopté, le 26 avril 
2023, le Plan stratégique 2023-2027 de la Société du Palais 
des congrès de Montréal;

Attendu que, en vertu de l’article 35 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État, le plan stratégique 
d’une société visée à l’article 34 de cette loi est soumis à 
l’approbation du gouvernement puis déposé par le ministre 
responsable de l’application de la loi constitutive de la 
société à l’Assemblée nationale;

Attendu qu’il y a lieu d’approuver le Plan straté-
gique 2023-2027 de la Société du Palais des congrès de 
Montréal, annexé à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre du Tourisme :

Que soit approuvé le Plan stratégique 2023-2027 de la 
Société du Palais des congrès de Montréal, annexé à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

La greffière du Conseil exécutif,
Dominique Savoie 

80453
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